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constituer un acte de participation directe aux hostilités431 susceptible de 
justifier une riposte de l’adversaire432. Son auteur pourra-t-il cependant 
être frappé, conformément aux principes régissant la conduite des 
hostilités, quel que soit le lieu dans lequel il se trouve, y compris donc 
dans un Etat totalement étranger au conflit ? Nous en doutons.  

En	résumé	

- La conduite des hostilités est régie par les principes cardinaux de 
nécessité militaire, d’humanité, de distinction, de proportionnalité, 
de précaution et d’interdiction d’utiliser certaines armes ; 

- à quelques exceptions près, l’ensemble de ces principes et interdictions 
s’applique à tout type de conflit, qu’il soit international, non international, 
de haute ou de basse intensité ; 

- les principes de nécessité militaire et d’humanité visent, tous deux, 
à limiter le comportement des belligérants – au-delà des interdictions 
formellement consacrées par le droit humanitaire – à ce qui est 
strictement nécessaire pour atteindre un but militaire légitime, selon les 
circonstances propres à chaque cas d’espèce ; 

- sans être une source indépendante de droit international, les principes de 
nécessité militaire et d’humanité forment l’épine dorsale du droit de 
La Haye, à la lumière de laquelle ce droit est interprété, appliqué et, le cas 
échéant, complété ; 

- selon le principe de distinction, les belligérants doivent, en permanence, 
établir une distinction entre les biens à caractère militaire et ceux de 
nature civile afin d’épargner ces derniers ; 

- définir la notion de biens à caractère militaire suscite de nombreuses 
controverses qui doivent être examinées à la lumière des principes sous-
jacents suivants : 

i) un bien n’est pas nécessairement militaire par nature, mais peut 
l’être aussi par usage ; 

ii) seuls des biens matériels et tangibles qui contribuent à l’effort de 
guerre peuvent être attaqués ; 

iii) seuls des biens qui apportent une contribution effective à l’action 
militaire et dont l’appréhension ou la destruction offre un avantage 
militaire précis, selon les circonstances propres au cas d’espèce, 
peuvent être attaqués ; 

                                                                          
431 Sur les difficultés posées par la question de la participation directe aux hostilités s’agissant des 
personnes assurant la maintenance des systèmes informatiques, v. M. SCHMITT, H. HARRISON 

DINNISS, T. WINGFIELD « Computers and War: The Legal Battlespace », op. cit., pp. 13 et 14.  
432 Ibid. 
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iv) en cas de doute, un bien normalement affecté à l’usage civil est 
présumé ne pas être utilisé en vue d’apporter une contribution 
effective à l’action militaire ; 

v) à la différence du contexte précis dans lequel s’inscrit une attaque, 
les motifs du conflit ne devraient pas avoir d’incidence sur 
la définition des objectifs militaires ; 

vi) toute attaque contre des biens doit être mesurée à la lumière des 
normes directrices de nécessité militaire et d’humanité ainsi que 
des principes de proportionnalité et de précaution ; et 

vii) la licéité d’une attaque contre des biens doit être mesurée à l’aune 
du critère du « commandant raisonnable » ; 

- selon le principe de proportionnalité, il est interdit de lancer des attaques 
dont on peut attendre qu’elles causent incidemment des pertes en vies 
humaines dans la population civile, des blessures aux personnes civiles, 
des dommages aux biens de caractère civil, ou une combinaison de ces 
pertes et dommages, qui seraient excessifs par rapport à l’avantage 
militaire concret et direct attendu ; 

- la définition des contours du principe de proportionnalité suscite de 
nombreuses controverses ; 

- les contours du principe de proportionnalité peuvent être définis à la 
lumière des considérations suivantes : 

i) l’application du principe de proportionnalité nécessite de procéder 
à une évaluation concrète en plusieurs étapes ; 

ii) l’avantage militaire doit se mesurer à l’aune, non pas d’une attaque 
spécifique, mais d’une opération militaire plus large ; 

iii) les pertes et dommages civils à prendre en compte sont, non 
seulement ceux directs et à court terme, mais également ceux 
indirects et à long terme, pour autant qu’ils soient prévisibles ; 

iv) aucune personne civile – pas même, par exemple, celles qui 
travaillent dans une usine d’armement ou qui s’érigent 
volontairement en « boucliers humains » – ne doit être exclue du 
calcul de proportionnalité ; 

v) le fait que l’un des belligérants viole le droit humanitaire – 
par exemple, en positionnant des boucliers humains sur des cibles 
militaires – ne devrait pas, en principe, avoir d’incidence sur 
le calcul de proportionnalité ; 

vi) les risques qu’encourent les forces menant l’attaque n’entrent pas 
dans le calcul de proportionnalité ; 

vii) le critère de proportionnalité doit être mesuré à l’aune du critère 
du « commandant raisonnable » ; 
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viii) à la différence du contexte précis dans lequel s’inscrit une attaque, 
les motifs du conflit ne devraient pas avoir d’incidence sur 
l’application du principe de proportionnalité ; et 

ix) la violation du principe de proportionnalité peut, dans certaines 
conditions, constituer un crime de guerre ;  

- le 1er Protocole additionnel présente le principe de précaution sous deux 
aspects : les précautions dans l’attaque (ou précautions actives) et 
les précautions contre les effets de l’attaque (ou précautions passives) ; 

- selon le principe de précaution active, toute opération militaire doit être 
conduite en veillant constamment à épargner les personnes et biens civils ; 

- les contours du principe de précaution active peuvent être définis 
à la lumière des considérations suivantes :  

i) les belligérants doivent, autant que possible, vérifier que 
les objectifs à attaquer sont bel et bien militaires et mesurer 
les dommages collatéraux potentiels ; 

ii) les belligérants doivent veiller à choisir des moyens et méthodes 
de guerre susceptibles d’éviter et, au minimum, de réduire au 
minimum les pertes et dommages civils ; 

iii) les belligérants doivent annuler ou interrompre une attaque 
lorsqu’il apparaît que son objectif n’est pas militaire ou qu’elle 
viole le principe de proportionnalité ; 

iv) lorsqu’ils peuvent choisir entre plusieurs objectifs militaires, 
les belligérants doivent choisir celui susceptible de causer le moins 
de danger pour les personnes ou biens civils ; et 

v) en cas d’attaque susceptible d’affecter la population civile, 
les belligérants doivent donner un avertissement en temps utile et 
par des moyens efficaces, à moins que les circonstances 
ne le permettent pas ; 

- les contours du principe de précaution passive peuvent être définis à la 
lumière des considérations suivantes : 

i) les belligérants doivent, autant que possible, prendre toutes autres 
précautions nécessaires pour protéger les personnes et biens civils 
soumis à leur autorité des dangers résultant d’opérations militaires ; 

ii) les belligérants doivent, autant que possible, éviter de placer des 
objectifs militaires à l’intérieur ou à proximité de zones fortement 
peuplées ; 

iii) les belligérants doivent, autant que possible, éloigner du voisinage 
des objectifs militaires les personnes et biens civils soumis à leur 
autorité ; et 

iv) les belligérants ne peuvent en aucun cas se servir de « boucliers 
humains » pour protéger des objectifs militaires ; 
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- l’emploi des armes est gouverné par deux interdictions générales : celles 
relatives aux maux superflus et celles relatives aux effets indiscriminés ; 

- la définition des contours de ces interdictions suscite de nombreuses 
controverses ; 

- les contours de l’interdiction d’utiliser des armes causant des maux 
superflus peuvent être définis à la lumière des considérations suivantes : 

i) l’interdiction d’employer des armes causant des maux superflus 
vise d’abord à protéger les combattants et ceux qui participent 
directement aux hostilités ; 

ii) la notion de maux superflus couvre les souffrances aussi bien 
physiques que morales ;  

iii) les maux causés par une arme dépendent moins de la manière avec 
laquelle cette arme est utilisée que de sa nature ; 

iv) le seuil à partir duquel des maux sont considérés comme superflus 
devrait être mesuré selon des paramètres médicaux aussi objectifs 
que possible ; 

v) l’évaluation des maux superflus est également tributaire de l’utilité 
militaire d’une arme ;  

vi) l’interdiction des armes qui causent des maux superflus devrait 
s’appliquer à des armes dont l’utilisation n’est expressément 
prohibée ni par un traité ni par le droit international coutumier ; et 

vii) les armes qui rendent la mort inévitable sont interdites ; 

- les contours de l’interdiction d’utiliser des armes frappant sans 
discrimination peuvent être définis à la lumière des considérations 
suivantes : 

i) la sélectivité d’une arme dépend moins de sa nature que de la 
manière avec laquelle elle est employée ; 

ii) l’interdiction d’armes frappant sans discrimination couvre, non 
seulement celles qui ne peuvent être dirigées contre un objectif 
militaire déterminé, mais également celles dont les effets ne 
peuvent être limités ; et 

iii) l’interdiction des armes qui frappent sans discrimination devrait 
s’appliquer à des armes dont l’utilisation n’est expressément 
prohibée ni par un traité ni par le droit international coutumier ; 

- le droit paraît aujourd’hui constamment dépassé par l’ingéniosité 
déployée par l’industrie de l’armement pour mettre au point de nouvelles 
armes toutes plus sophistiquées les unes que les autres ; et 

- ces bouleversements ne sauraient toutefois aboutir à remettre en cause 
les principes cardinaux gouvernant la conduite des hostilités. 
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